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Position administrative concernant l’application de l’article 247 du REAFIE relatif 
aux documents additionnels requis pour établir la recevabilité des demandes 
d’autorisation environnementale pour les activités de valorisation de matières 

organiques putrescibles 
 

Articles visés : 
Règlement sur l’encadrement d’activités en 
fonction de leur impact sur l’environnement 
(REAFIE), article 247 

Normes 
environnementales : 

Valorisation de matières organiques 
putrescibles – compostage d’animaux morts 

Date de début 
d’application : 

12 février 2026 

Date de fin d’application : Aucune prévue 

Clientèle visée : 

Filière agricole de l’élevage animal 

Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de 

l’Alimentation du Québec 

Agence canadienne d’inspection des aliments 

Type d’activité 

Valorisation de matières organiques 

putrescibles – compostage dans les contextes 

d’urgence en santé animale 

 
Le ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs a mis en place un allègement administratif pour l’application de certaines dispositions 
du Règlement sur l’encadrement d’activités en fonction de leur impact sur l’environnement 
(REAFIE) concernant la recevabilité des demandes d’autorisation environnementale pour les 
activités de compostage d’animaux d’élevage dans les contextes d’urgence en santé animale. 
 
Allégement – Article 247 du REAFIE 
 
Pour l’application de l’article 247, alinéa 1, paragraphe 3°, l’exemption de l’exigence de présenter 
une étude de la modélisation de la dispersion atmosphérique des odeurs comme document 
additionnel à une demande d’autorisation, qui est prévue pour les activités visées par le Règlement 
sur les exploitations agricoles, peut également s’appliquer aux activités de compostage d’animaux 
morts qui sont visées par les Lignes directrices – Compostage d’animaux d’élevage dans les 
contextes d’urgence en santé animale. Ces lignes directrices sont accessibles aux intervenants 
autorisés par les autorités compétentes. 
 
Le caractère exceptionnel et temporaire des activités de compostage qui y sont décrites rendrait 
peu représentative la réalisation de l’étude de modélisation exigée à l’article 247. Ces lignes 
directrices incluent des directives adaptées en matière de prévention des nuisances dues aux 
odeurs. 
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